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Brochure n° 3348

Convention collective nationale

IDCC : 2666. – CONSEILS D’ARCHITECTURE,
D’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT

AVENANT N° 18 DU 13 MAI 2014
RELATIF À LA MODIFICATION DU RÉGIME DE PRÉVOYANCE

NOR : ASET1450813M
IDCC : 2666

Entre :

La FNCAUE,

D’une part, et

La fédération BATIMAT-TP CFTC ;

La FG FO construction ;

La CFE-CGC BTP ;

La FNCB SYNATPAU CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent avenant a pour objet, d’une part, de mettre en conformité le régime de prévoyance de 
la convention collective nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement 
avec les dispositions du décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 relatif au caractère collectif et obliga-
toire des garanties de protection sociale complémentaire et, d’autre part, de modifier le mécanisme 
de portabilité conformément aux dispositions relatives à la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 de 
sécurisation de l’emploi.

Article 1er

Deux alinéas sont insérés après le premier paragraphe de l’article 2 intitulé « Bénéficiaires » rédigés 
comme suit :

« Les cadres s’entendent aux termes du présent régime comme le personnel répondant aux défi-
nitions des articles 4, 4 bis et 36 de l’annexe I de la convention collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947.

Les non-cadres s’entendent aux termes du présent régime comme le personnel ne répondant 
pas aux définitions des articles 4, 4 bis et 36 de l’annexe I de la convention collective nationale de 
retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. »

Les autres dispositions de cet article demeurent inchangées.
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Article 2

Le paragraphe intitulé « Rente éducation » de l’article 3.1.2 intitulé « Garanties décès » est désor-
mais rédigé comme suit :

« Chaque enfant à charge au sens de l’article 3.1.4 de la présente convention se verra verser au 
moment du décès (si enfant mineur : à son représentant légal) une rente temporaire d’éducation 
jusqu’à l’âge défini pour les enfants à charge d’un montant annuel égal à 25 % du salaire de réfé-
rence.

La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au moment 
du décès du participant est reconnu en invalidité équivalente à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la 
sécurité sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation d’adulte handicapé 
ou tant qu’il est titulaire de la carte d’invalide civil.

Cet état d’invalidité doit être reconnu avant la limite de versement de la rente éducation prévue 
ci-dessus. »

L’article 3.1.4 intitulé « Définition des enfants à charge » de l’article 3.1 intitulé « Garanties 
décès » est désormais rédigé comme suit :

« Sont considérés à charge, indépendamment de la position fiscale, les enfants à naître, nés viables, 
recueillis (soit les enfants de l’ex-conjoint éventuel, du conjoint, du concubin ou partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité) du participant décédé qui ont vécu au foyer jusqu’au moment du décès 
et si leur autre parent n’est pas tenu au versement d’une pension alimentaire.

Sont également considérés comme enfants à charge au moment du décès du participant les enfants 
du participant, qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire sans condition ;

– jusqu’à leur 26e anniversaire sous les conditions suivantes :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur ou pro-
fessionnel, dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d’une 
inscription au CNED (Centre national d’enseignement à distance) ;

– d’être en apprentissage ;

– de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide 
à l’insertion professionnelle des jeunes, associant d’une part, des enseignements généraux 
professionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes 
publics ou privés de formation, et d’autre part, l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice 
en entreprise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements 
reçus ;

– d’être préalablement, à l’exercice d’un premier emploi rémunéré, inscrits auprès du régime 
d’assurance chômage comme demandeur d’emploi ou stagiaire de la formation profession-
nelle ;

– d’être employés dans un ESAT (établissement et service d’aide par le travail) ou dans un atelier 
protégé en tant que travailleur handicapé. »

Article 3

Le 4e alinéa de l’article 3.2.1 intitulé « Définition des garanties » de l’article 3.2 intitulé « Garan-
ties incapacité temporaire de travail » est désormais rédigé comme suit :

« Dans le cas des salariés ne répondant pas aux conditions d’ouverture des prestations en espèces 
ou en nature de la sécurité sociale, les indemnités définies ci-dessus seront calculées en complément 
d’une prestation sécurité sociale reconstituée de manière théorique. »

Les autres dispositions de cet article demeurent inchangées.
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Article 4

L’article 3.2.4 intitulé « Durée des prestations » de l’article 3.2 intitulé « Garanties incapacité 
temporaire de travail » est désormais rédigé comme suit :

« Le versement des prestations cesse :
– dès la fin du versement des indemnités journalières de la sécurité sociale ;
– à la date de reconnaissance par le régime de base d’un état d’incapacité permanente ou d’invalidité ;
– au 1 095e jour d’arrêt de travail ;
– et au plus tard, à la liquidation de la pension de vieillesse de la sécurité sociale (hormis cas de 

cumul emploi retraite). »

Article 5

Le 4e alinéa du A intitulé « Invalidité (maladie ou accident de la vie privée) » de l’article 3.3.3 
intitulé « Montant des prestations » est désormais rédigé comme suit :

« Dans le cas des salariés ne répondant pas aux conditions d’ouverture des prestations en espèces 
ou en nature de la sécurité sociale, les rentes définies ci-dessus seront calculées en complément d’une 
prestation sécurité sociale reconstituée de manière théorique. »

Les autres dispositions de cet article demeurent inchangées.

Article 6

L’article 5.4 intitulé « Dispositions particulières concernant le maintien de la garantie frais de 
santé » est désormais rédigé comme suit :

« Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989, la 
garantie frais de santé peut être maintenue par un choix de contrats individuels proposés sans 
condition de période probatoire ni d’examens ou questionnaires médicaux au profit des personnes 
suivantes :

– les anciens salariés bénéficiaires de prestations d’incapacité ou d’invalidité ;
– les anciens salariés bénéficiaires d’une pension de retraite ;
– les anciens salariés privés d’emploi, bénéficiaires d’un revenu de remplacement ;
– les personnes garanties du chef de l’assuré décédé.

L’organisme gestionnaire adressera la proposition de maintien individuel de la couverture aux 
intéressés au plus tard dans le délai de 2 mois à compter de la date de la cessation du contrat de 
travail ou de la fin de la période du maintien des garanties à titre temporaire au titre de l’article
L. 911-8 du code de la sécurité sociale exposé à l’article 6 bis du présent régime ou du décès du salarié.

Les intéressés doivent en faire la demande auprès de l’organisme gestionnaire dans les 6 mois sui-
vant la rupture du contrat de travail ou, le cas échéant, suivant l’expiration du maintien au titre de 
l’article 6 bis du présent régime ou le décès du participant.

Les prestations proposées seront équivalentes à celles prévues par le présent régime. En outre, des options 
particulièrement adaptées à la situation des bénéficiaires seront proposées par l’organisme assureur.

Le nouveau contrat prévoit que la garantie prend effet au plus tard le lendemain de la demande. »

Article 7

L’article 6 bis intitulé « Portabilité des droits de prévoyance complémentaire » est désormais rédigé 
comme suit :

« 1. Bénéficiaires de la portabilité

Pour toute cessation du contrat de travail intervenant à compter du 1er juin 2014 pour les garan-
ties frais de santé et à compter du 1er juin 2015 pour les garanties de prévoyance, le dispositif de 
portabilité sera régi par les dispositions de l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale.
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Conformément à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés bénéficient du main-
tien à titre gratuit des garanties de prévoyance et frais de santé définies au sein du présent régime en 
cas de cessation du contrat de travail, non consécutive à une faute lourde, ouvrant droit à prise en 
charge par le régime d’assurance chômage, selon les conditions suivantes :

1°  Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail 
et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée 
du dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont 
consécutifs chez le même employeur ;

2°  Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rembour-
sements complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur ;

3° Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise ;

4°  Le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même 
période ;

5°  L’ancien salarié justifie auprès de son organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues au présent article, en fournissant également 
les justificatifs mentionnés ci-après ;

6°  L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’orga-
nisme assureur de la cessation du contrat de travail mentionnée au 1er alinéa.

2. Mise en œuvre de la portabilité

Ces dispositions sont applicables dans les mêmes conditions aux ayants droit du salarié qui béné-
ficiaient effectivement des garanties frais de santé et de prévoyance à la date de cessation du contrat 
de travail.

Pour la mise en œuvre du dispositif auprès de l’organisme assureur, l’entreprise doit adresser à ce 
dernier une demande nominative de maintien de garantie pour chaque ancien salarié.

Pour bénéficier du maintien, le salarié doit fournir l’ensemble des justificatifs qui lui sont deman-
dés par l’organisme gestionnaire, et notamment le justificatif de versement des allocations chômage 
du mois correspondant à celui pour lesquelles les prestations sont dues.

Le participant bénéficie des garanties au titre desquelles il était affilié lors de la cessation de son 
contrat de travail.

Les garanties incapacité temporaire de travail prévues à l’article L. 1226-1 du code de travail et 
celles prévues par la convention collective dites “maintien de salaire” ne sont pas prises en charge au 
titre de la présente portabilité.

En outre, l’ancien salarié doit l’informer de la cessation du versement des allocations du régime 
d’assurance chômage lorsque celle-ci intervient au cours de la période de portabilité des droits.

Les évolutions des garanties du régime sont opposables aux anciens salariés.

3. Durée de la portabilité

Le maintien des garanties prend effet dès le lendemain de la date de cessation du contrat de travail 
de l’assuré.

Il s’applique pendant la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du der-
nier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécutifs 
chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois entiers sans pouvoir excéder 9 mois 
(le contrat doit donc avoir eu une durée minimale de 30 jours).
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Arrondie le cas échéant au chiffre supérieur, la portabilité des droits sera portée à 12 mois maxi-
mum selon les mêmes modalités, à compter du 1er juin 2014 pour les garanties frais de santé et 
à compter du 1er juin 2015 pour les garanties de prévoyance, pour toute cessation du contrat de 
travail intervenant postérieurement à cette date.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse :

– à la reprise d’une nouvelle activité rémunérée de l’ancien salarié, que celle-ci donne droit ou non 
à des garanties de prévoyance complémentaire, dès lors qu’elle met fin au droit à indemnisation 
du régime d’assurance chômage ;

– en cas de cessation de paiement des allocations du régime d’assurance chômage pour tout autre 
motif (notamment en cas de retraite, de radiation des listes de Pôle emploi, de décès) ;

– en cas de manquement par l’ancien salarié à son obligation de fourniture des justificatifs de prise 
en charge par le régime d’assurance chômage auprès de l’organisme assureur ;

– à la date d’effet de la résiliation de l’adhésion de l’entreprise.

La suspension des allocations du régime d’assurance chômage pour cause de maladie ou pour tout 
autre motif n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties, qui ne sera pas 
prolongée d’autant.

L’ancien salarié doit également informer l’institution sans délai de tout événement ayant pour 
conséquence de faire cesser ses droits à maintien des garanties avant l’expiration de la période pré-
vue, cela afin d’éviter que des prestations ne soient indûment versées.

En cas de fausse déclaration intentionnelle sur les conditions à remplir pour bénéficier du dispo-
sitif de maintien, la garantie accordée par l’institution est nulle.

4. Financement de la portabilité des droits de prévoyance et santé

Le financement de ce dispositif fait l’objet de mutualisation intégré aux cotisations des salariés 
actifs (part patronale et part salariale) selon la répartition définie à l’article 12.3 du présent régime, 
permettant ainsi aux anciens salariés de bénéficier de ce dispositif sans paiement de cotisations.

5. Information du salarié

L’employeur doit informer le salarié par courrier recommandé, ou remis en main propre contre 
récépissé, dans un délai minimum de 15 jours ouvrables avant le terme du contrat, de son droit à la 
portabilité en matière de prévoyance et de santé.

Le salarié peut renoncer au maintien des garanties, en le notifiant expressément par écrit à son 
ancien employeur, dans les 10 jours suivant la date de cessation du contrat de travail. Cette faculté 
de renonciation ne pourra s’exercer jusqu’au 31 mai 2014 pour les garanties frais de santé et jusqu’au 
31 mai 2015, conformément à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale.

6. Salaire de référence pour la portabilité des droits prévoyance et santé

Le salaire de référence servant de base au calcul des différentes prestations de prévoyance est le 
même salaire que celui défini aux articles 3.1.1 “Garanties décès”, 3.2.2 “Garanties incapacité tem-
poraire” et 3.3.2 “Garanties invalidité/incapacité permanente”, à l’exclusion des sommes devenues 
exigibles du fait de la rupture du contrat de travail. La période de référence étant celle précédant la 
cessation du contrat de travail.

S’agissant des indemnités journalières versées en cas d’incapacité temporaire, elles seront limitées 
au montant des allocations nettes du régime d’assurance chômage que l’ancien salarié aurait perçues 
au titre de la même période. »
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Article 8

Le A intitulé « Garanties décès/invalidité/incapacité » de l’article 12.2 intitulé « Paiement des 
cotisations » est désormais rédigé comme suit :

« Pour le personnel relevant de l’article 7 de la convention collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947, soit les cadres relevant des articles 4 et 4 bis de ladite 
convention, chaque employeur a l’obligation de cotiser à hauteur de 1,5 % minimum de la tranche 
de rémunération inférieure au plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale (TA), à un orga-
nisme de prévoyance.

Cette cotisation à la charge exclusive de l’employeur devra obligatoirement être affectée en prio-
rité, soit pour plus de la moitié, à la couverture d’avantages en cas de décès. L’employeur doit s’assu-
rer qu’il satisfait bien à cette obligation. »

Article 9

Le présent avenant entrera en vigueur au 1er juin 2014 et pour les sinistres à compter de cette 
date, à l’exception des dispositions relatives au maintien de garanties au titre de l’article 4 de la loi 
n° 89-1009 du 31 décembre 1989 dont la prise d’effet est fixée au 1er janvier 2014.

Article 10

Conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le présent 
avenant sera déposé en deux exemplaires auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant auprès du ministre 
chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget, conformément aux dispositions de 
l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 13 mai 2014.

(Suivent les signatures.)
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